
1  

 

 

 

 

 

 

 

 

Avis juridique 

 
Mesures d'urgence pour la protection contre les crues du Rhône   

 
Le WWF Valais m'a chargé de clarifier les questions juridiques suivantes à titre d'expertise : 

1. Est-il admissible que le canton du Valais fasse prendre des mesures urgentes de protection 
contre les crues en se basant uniquement sur la clause générale de police après les terribles 
dommages causés par les inondations dans la région de Sierre/Chippis en juin 2024 ? 

2. Ces mesures de protection peuvent-elles être ordonnées en tant que mesures d'urgence en 
dehors du cadre juridique habituel ? 

3. Quels sont les droits de participation et les possibilités de protection juridique des 
associations environnementales ? 

 
Les questions sont basées sur les faits suivants : 

Dans le canton du Valais, le Rhône présente un risque de crue par tronçons. Au fil du temps, le fleuve 
a régulièrement débordé, notamment en 1860, 1897, 1935, 1948, 1987, 1993 et 2000. Afin d'écarter 
le risque de crue, deux grandes corrections du Rhône ont été réalisées jusqu'à présent (1ère 
correction du Rhône de 1863 à 1894, 2ème correction du Rhône de 1931 à 1961), et une 3ème 
correction du Rhône a été préparée1 et en partie déjà réalisée2 à partir de 2000 ; la poursuite de la 
mise en œuvre du projet suscite toutefois des discussions politiques. 

En 2024, deux crues critiques se sont produites en juin, le 21 juin et les 29 et 30 juin. La crue des 
29/30 juin, en particulier, a entraîné des inondations du Rhône et de ses affluents, des laves 
torrentielles et des glissements de terrain. Ces crues ont causé des dégâts considérables. Les régions 
de la vallée de Saas, de Conches, du Val d'Anniviers, de Sierre/Chippis et du Val de Bagnes ont été 
particulièrement touchées. Dans la région de Sierre/Chippis, les inondations ont causé d'importants 
dommages aux industries situées en fond de vallée et aux zones d'habitation. 

Afin de pouvoir intervenir rapidement pour limiter les dégâts, le Conseil d'Etat du canton du Valais a 
déclaré le 30 juin 2024 la "situation particulière" au sens de l'art. 2, al. 2, de la loi sur la protection de 
la population rungsschutz und die Bewältigung von besonderen und ausserordentlichen Situationen3 
, ce qui a permis de mettre rapidement en œuvre d'importants moyens civils et militaires en plus des 
moyens ordinaires . Une fois la situation stabilisée, le Conseil d'État a levé la "situation particulière" 
le 10 juillet 2024. 

 

1 Il existe un projet général et le financement est réglé dans la loi sur le financement de la 3e correction du Rhône du 15 
novembre 2018 (GFinR3 ; SGS 612.7). 
2 Des mesures de protection ont été prises dans le cadre de ce que l'on appelle les mesures anticipées, comme par exemple 
dans la région de Viège. 
3 du 15 février 2013 (GBBAL ; SGS 501.1). 
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Le 28 août 2024, le Conseil d'État a décidé de sécuriser rapidement les zones menacées par les 
inondations dans la région de Sierre/Chippis. Selon le communiqué de presse, il a ordonné des 
mesures urgentes (suppression ou transformation du pont ferroviaire , rehaussement et 
assainissement du pont routier entre Sierre et Chippis) en se référant à la "clause générale de 
police". Ces mesures doivent être exclues de la procédure ordinaire (mise à l'enquête publique des 
plans, appel d'offres selon le droit des marchés publics, etc. Les mesures urgentes fondées sur le 
droit d'urgence concernant le pont ferroviaire et le pont routier doivent impérativement être 
réalisées durant l'hiver 2024/2025, pendant la période de basses eaux, selon la volonté du Conseil 
d'Etat. Plus précisément, le Conseil d'Etat prévoit ce qui suit : 

"- la suppression de l'obstacle créé par le pont ferroviaire par son démontage ou l'installation 
d'un dispositif permettant de relever l'ouvrage en cas de crue. Le pont ferroviaire situé en amont 
du pont routier constitue le premier et principal obstacle à l'écoulement des eaux avec risque 
d'embâcle dans ce secteur. Le choix de la variante dépendra des décisions de la société 
propriétaire de l'ouvrage 

- Le rehaussement et l'assainissement du pont routier entre Sierre et Chippis sur la route 
cantonale Sion - Bramois - Chippis - Sierre, qui constitue également un obstacle à l'écoulement de 
l'eau avec un risque d'embâcle. Le pont sert en outre de voie de transport pour l'électricité, le 
gaz, la fibre optique et l'eau potable. La hauteur déterminante de cette élévation, due aux 
raccordements routiers, offrira une capacité d'écoulement suffisante en cas de nouvelle 
occurrence d'une crue comme en juin 2024 ou en octobre 2000".4 

En revanche, les "mesures et études urgentes pour l'amélioration de la sécurité de la plaine en rive 
droite et gauche du Rhône à Sierre et Chippis [...] seront ordonnées conformément à la loi sur les 
dangers naturels et l'aménagement des cours d'eau5 "6 , qui, selon le Conseil d'Etat, "permet la 
réalisation de travaux urgents avec régularisation ultérieure". Les mesures prévues sont les suivantes 
: 

"- le remplacement des blocs de béton placés d'urgence entre deux crues par une construction de 
palplanches partiellement aérienne ou par des barrières de crue plus durables ; 

- la construction d'une digue en terre en amont jusqu'à la KS44 (axe routier Sierre-Chippis) ; 

- la mise en place d'un rideau de palplanches le long de la route de desserte en aval de la KS44 ; 

- l'inspection du mur de soutènement des villas Alusuisse afin de déterminer si un renforcement, 
une réparation du mur existant ou la construction d'un nouveau mur est nécessaire. 

- l'adaptation des fermetures des barrages sur les retours d'eau ou la construction d'un mur pour 
éviter les débordements vers l'usine".7 

Les mesures décrites doivent être mises en œuvre jusqu'à la réalisation de la "mesure prioritaire 
Sierre-Chippis" prévue dans le cadre de la 3e correction du Rhône . Il est attesté que ces mesures 
prioritaires représentent à long terme la meilleure solution pour écarter la menace des crues du 
Rhône.8 

Enfin, il convient de noter que la mesure prioritaire prévue pour Sierre-Chippis a été examinée en 
2008 sous l'angle des sites pollués existants, de la protection des sites et de la mobilité et a fait 
l'objet d'études de variantes pendant environ 14 ans. 

 

 

4 Communiqué de presse du Département de la mobilité, du développement territorial et de l'environnement (DMRU) du 
28 juin 2024, sur le site du canton du Valais consulté le 30 août 2024 sous 
https://www.vs.ch/de/web/communication/detail?groupId=529400&articleId=33080446&redirect=https%3A%2F%2Fwww. 
vs.ch%2Fde%2Fweb%2Fcommunication%2Farchives%3Fp_p_id%3Dvsarchiveportlet%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state% 
3Dnormal%26p_p_mode%3Dview 
5 du 10 juin 2022 (RSVP ; SGS 721.1). 
6 Communiqué de presse DMRU (note de bas de page 4) 
7 Communiqué de presse DMRU (note de bas de page 4). 
8 Communiqué de presse DMRU (note de bas de page 4). 

http://www.vs.ch/de/web/communication/detail?groupId=529400&articleId=33080446&redirect=https%3A%2F%2Fwww
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Réponse aux questions juridiques : 

 
1. Est-il admissible que le canton du Valais fasse prendre des mesures urgentes de protection 

contre les crues en se basant uniquement sur la clause générale de police après les 
terribles dommages causés par les inondations dans la région de Sierre/Chippis en juin 
2024 ? 

1.1. Conditions d'application de la clause générale de police 

Les notions de "droit de nécessité" et de "droit d'urgence" sont utilisées de manière floue dans la 
pratique juridique suisse. La Constitution cantonale valaisanne9 déclare à l'art. 56 que le Conseil 
d'Etat est compétent pour exercer la "force extraordinaire" en cas de danger grave et imminent : 

Art. 56 

1 Le Conseil d'Etat assure l'ordre public et dispose à cette fin des forces policières et militaires du 
canton. 

2 Il exerce les pouvoirs extraordinaires en cas de danger grave et imminent en avisant 
immédiatement le Grand Conseil des mesures qu'il prend. 

La loi sur l'organisation des conseils et les relations entre les pouvoirs10 précise à ce sujet ce qui suit : 

Art. 87 Situation extraordinaire 

1 En cas de situation extraordinaire, le Conseil d'Etat peut prendre toutes les dispositions propres 
à assurer, dans la mesure du possible, le maintien des activités gouvernementale, administrative 
et judiciaire. 

2 Demeurent réservées les dispositions légales spéciales de la loi sur la protection de la population 
et la gestion des situations particulières et extraordinaires. 

3 Le Conseil d'Etat présente au Grand Conseil un rapport sur les mesures prises dans ces 
circonstances. 

En général, le droit d'urgence recouvre deux situations différentes : 

D'une part, il s'agit d'un état d'urgence étatique qui survient notamment en cas d'événements 
guerriers et de crises graves générales, lorsque l'existence de l'Etat, c'est-à-dire ses fondements, est 
menacée et qu'il existe un état d'urgence temporaire. 11 

Il faut d'autre part distinguer l'état d'urgence policier. Il s'agit de mesures urgentes de défense 
policière contre les dangers, parce que des biens juridiques importants ("biens de la police"12 ) sont 
menacés. 

Comme toute activité de l'État, la tâche de prévention policière des dangers exige 

fondamentalement une base légale.13 Les interventions policières doivent se conformer aux 
prescriptions en vigueur. Il n'est toutefois pas possible de décrire de manière exhaustive les 
situations potentiellement contraires à la police. Il est en outre impossible de régler de 
manière générale et abstraite la prévention de tous les dangers imaginables. C'est pourquoi 
les pouvoirs publics ont le droit d'agir en cas de danger grave et imminent ou d'atteinte 
grave aux biens de la police, même sans base légale expresse, dans le cadre de la clause 

 

9 Constitution du canton du Valais du 8 mars 1907 (Cst. ; RDC 101.1). 
10 Du 28 mars 1996 (SGS 171.1). 
11 HANS REINHARD, Allgemeines Polizeirecht, Aufgaben, Grundsätze und Handlungen, thèse de Berne, Berne 1993, p. 165 ; 
PIERRE TSCHANNEN/MARKUS MÜLLER/MARKUS KERN, Allgemeines Verwaltungsrecht, 5e édition, Berne 2022, no 1549. 
12 Selon l'ATF 91 I 460 : protection de l'ordre public, de la tranquillité, de la sécurité, de la santé, de la moralité ainsi que de 
la bonne foi dans les relations commerciales. 
13 Art. 5 al. 1 Cst : "Le droit est le fondement et la limite de l'action de l'État". 
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générale de police (appelée aussi clause générale de police ou clause générale de police 
ral).14 Elle fait partie du droit constitutionnel fédéral.15 

La clause générale de police s'applique lorsque les conditions suivantes sont remplies de manière 
cumulative : 

− Bien juridique fondamental menacé 

Pour que les autorités compétentes puissent agir en dehors du cadre légal dans le cadre de la 
clause générale de police, des biens juridiques fondamentaux de l'Etat ou de particuliers doivent 
être menacés. 16 

− Perturbation grave ou danger 

Deuxièmement, l'application de la clause générale de police présuppose qu'une perturbation ou 
une mise en danger grave de ce bien juridique fondamental s'est produite ou est sur le point de . 
Le trouble ou le danger doit atteindre une certaine intensité.17 

− Urgence temporelle 

Troisièmement, il faut que la situation de danger soit imminente ou déjà survenue. Les mesures 
policières visant à protéger les biens juridiques ne sont donc autorisées que si elles sont urgentes 
dans le temps.18 

− Subsidiarité 

Quatrièmement, la clause générale de police ne peut constituer la base d'une action policière 
que si le trouble ou le danger ne peut pas être évité par les moyens prévus par la loi. 19 

− Compétence 

Cinquièmement, il est supposé que l'autorité qui agit agit dans le cadre de sa compétence.20 

− Proportionnalité 

Enfin, les mesures ordonnées doivent être proportionnées, si l'on se place dans une optique ex 
ante. Il faut également tenir compte du fait que la situation d'urgence était prévisible ou non. 21 

 

 
1.2. Appréciation 

Il ne fait aucun doute que des inondations telles que celles qui se sont produites en juin 2024 
peuvent causer des dommages considérables dans la région de Siders/Chippis. Il s'agit en premier 
lieu d'un danger pour la vie et l'intégrité corporelle des personnes qui se trouvent dans la zone de 
danger, ainsi que d'un risque de destruction et de détérioration de biens matériels importants. Si une 
inondation se produit, il faut s'attendre à une forte intensité de la perturbation ou du danger, selon 
l'événement de crue. 

La zone n'est aujourd'hui pas protégée contre les inondations, de sorte que d'autres mesures 
étatiques de protection contre les inondations s'imposent du point de vue du "bien juridique 
fondamental menacé" et de la "perturbation ou du danger grave". 

 
 

 

14 REINHARD (note de bas de page 11), p. 157 s. 
15 ATF 92 I 31. 
16 ATF 137 II 431, 444 ; ULRICH HÄFELIN/GEORG MÜLLER/FELIX UHLMANN, Allgemeines Verwaltungsrecht, 8e A., Zurich/St. Gallen 
2020, Rz. 2580a. 
17 HÄFELIN/MÜLLER/UHLMANN (note de bas de page 16), n° 2581. 
18 HÄFELIN/MÜLLER/UHLMANN (note de bas de page 16), n° 2582. 
19 HÄFELIN/MÜLLER/UHLMANN (note de bas de page 16), n° 2582a. 
20 TSCHANNEN/MÜLLER/KERN (note de bas de page 11), n° 1545. 
21 TSCHANNEN/MÜLLER/KERN (note de bas de page 11), n° 1545. 
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L'événement de crue des 29/30 juin 2024 est un événement dont la fréquence annuelle est estimée à 
HQ50 - HQ100 , c'est-à-dire statistiquement une fois tous les 50 à 100 ans. Pour l'événement des 29 et 
30 juin 2024, c'est-à-dire dans la phase aiguë de l'événement, l'urgence temporelle nécessaire à 
l'application de la clause générale de police était clairement donnée. Durant cette phase, des 
mesures d'urgence telles que l'étanchéification ou le renforcement de digues menaçant de céder, le 
blocage d'installations devenues elles-mêmes dangereuses, l'interdiction de se présenter ou de 
pénétrer dans un lieu donné ou l'évacuation de personnes étaient sans autre couvertes par la clause 
générale de police. 

Avec la normalisation de la situation en matière de crues, il n'y a cependant plus d'urgence 
particulière aujourd'hui. Dès l'an 2000 au plus tard, on connaissait les déficits de protection contre 
les crues dans la région de Sierre/Chippis, raison pour laquelle la "mesure prioritaire Sierre-Chippis" 
était (et est toujours) prévue dans le cadre de la 3e correction du Rhône. Un événement 
dommageable similaire à celui de fin juin 2024 peut être attendu avec une récurrence de 50 à 100 
ans seulement. Une fois l'événement de crue terminé, il ne pouvait donc plus être question d'une 
urgence particulière pour les mesures de protection contre les crues, qui aurait pu justifier de 
prévoir des mesures avec le droit d'urgence. 

Même au regard de l'exigence de subsidiarité, il n'y avait aucune raison, une fois l'événement 
terminé, de s'écarter des procédures prévues par le droit cantonal. La loi sur les dangers naturels et 
l'aménagement des cours d'eau constitue en principe un cadre légal approprié qui ne doit pas être 
contourné à la légère (pour plus de détails, voir ch. 2 ci-dessous). 

Les conditions d'application de la clause générale de police doivent être remplies de manière 
cumulative ; selon ce qui vient d'être dit, ce n'était pas le cas en ce qui concerne les mesures 
envisagées par le Conseil d'Etat. Il faut donc en conclure que le canton du Valais ne pouvait pas 
invoquer la clause générale de police pour les mesures prévues pour l'hiver 2024/2025 
(rehaussement du pont routier, suppression ou rehaussement du pont ferroviaire). 

La situation doit être appréciée différemment lorsque de nouveaux événements dommageables 
aigus menacent ou lorsqu'une situation de danger aigu persiste. Dans de tels cas, des mesures 
d'urgence urgentes - comme celles qui ont été prises lors de l'événement des 29 et 30 juin 2024 - 
peuvent être mises en œuvre sans passer par une procédure administrative formelle préalable. Si 
d'autres dommages graves menacent de manière aiguë, des mesures radicales telles que la 
démolition du pont ferroviaire ou la fermeture de l'autopont, etc. sont également autorisées sans 
autre ; les autorisations nécessaires peuvent être obtenues ultérieurement. 

Il convient de noter ici que même si des mesures de prévention des risques pouvaient être prises en 
contournant les procédures prévues à cet effet, les mesures devraient respecter les exigences de 
droit matériel relatives aux mesures de protection contre les crues. Se limiter à la seule sécurité 
contre les crues reviendrait à contourner le droit matériel et serait contraire au droit fédéral. Les 
projets doivent plutôt être élaborés et les mesures de correction exécutées de manière à ce que 
l'aspect de la sécurité en cas de crue ne soit pas le seul à être pris en considération. Dans la mesure 
du possible, les prescriptions matérielles du reste du droit de l'environnement doivent également 
être respectées dans leur ensemble. 

 
 
 
 
 

 
2. Ces mesures de protection peuvent-elles être ordonnées en tant que mesures d'urgence en 

dehors du cadre juridique habituel ? 

2.1. Cadre juridique fédéral de la protection contre les inondations 
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La loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau22 attribue la tâche de protection contre les crues 
aux cantons. 23 

Selon cette loi fédérale, les cantons doivent assurer la protection contre les crues en premier lieu par 
l'entretien des cours d'eau et par des mesures d'aménagement du territoire.24 Si ces mesures ne 
suffisent pas, il faut prendre des mesures telles que des aménagements, des endiguements, des 
corrections, des installations de charriage et de rétention des crues ainsi que toutes les autres 
dispositions qui empêchent les mouvements de terrain.25 Le droit fédéral exige que ces mesures 
soient évaluées globalement et dans leur interaction avec celles d'autres domaines.26 

La loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau impose notamment les exigences matérielles 
suivantes aux mesures cantonales de protection contre les crues : 

Art. 4 Exigences 

1 Les cours d'eau, les berges et les ouvrages de protection contre les inondations doivent être 
entretenus de manière à maintenir la protection existante contre les inondations, notamment la 
capacité d'écoulement. 

2 En cas d'intervention sur le cours d'eau, son tracé naturel doit être conservé ou rétabli dans la 
mesure du possible. Le cours d'eau et son espace doivent être aménagés de manière à ce que 

a. qu'ils puissent servir d'habitat à une faune et une flore diversifiées ; 
b. les interactions entre les eaux de surface et les eaux souterraines soient en grande partie 

préservées ; 
c. qu'une végétation riveraine adaptée au site puisse s'épanouir. 

3 Dans les zones bâties, l'autorité peut accorder des dérogations à l'alinéa 2. 

4 L'al. 2 s'applique par analogie à la création de cours d'eau artificiels et à la remise en état 
d'ouvrages existants après un sinistre. 

Pour les mesures de protection contre les crues, il faut également tenir compte des autres 
prescriptions contenues dans d'autres lois fédérales. Il convient de souligner en particulier la loi sur 
la protection des eaux. Elle vise à revitaliser les cours d'eau altérés. L'article 37 de cette loi est 
particulièrement important : 

Art. 37 Aménagement et correction de cours d'eau 

1 Les cours d'eau ne peuvent être aménagés ou corrigés que si 

a. la protection de personnes ou de valeurs matérielles considérables l'exige (art. 3, al. 2, 
de la LF du 21 juin 1991 sur l'aménagement des cours d'eau) ; 

b. si cela est nécessaire pour la navigation ou pour une utilisation de la force hydraulique 
dans l'intérêt public. 

bbis . Il est nécessaire pour la construction d'une décharge qui ne peut être aménagée que 
sur le site prévu et sur laquelle sont déposés exclusivement des matériaux d'excavation, 
des déblais et des déchets non pollués ; 

c. si cela permet d'améliorer l'état d'un cours d'eau déjà aménagé ou corrigé au sens de la 
présente loi. 

2 Le tracé naturel du cours d'eau doit être conservé ou rétabli dans la mesure du possible . Le 
cours d'eau et son espace doivent être aménagés de manière à ce que 

a. qu'ils puissent servir d'habitat à une faune et une flore diversifiées ; 

 

22 du 21 juin 1991 (RS 721.100). 
23 Art. 2 de la loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau. 
24 Art. 3, al. 1, de la loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau. 
25 Art. 3, al. 2, de la loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau. 
26 Art. 3, al. 3, de la loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau. 
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b. les interactions entre les eaux de surface et les eaux souterraines sont en grande partie 
préservées ; 

c. qu'une végétation riveraine adaptée au site puisse s'épanouir. 

3 Dans les zones bâties, l'autorité peut accorder des dérogations à l'alinéa 2. 

4 L'al. 2 s'applique par analogie à la création de cours d'eau artificiels. 

Bien que le projet de la 3e correction du Rhône ait été conçu comme un projet de protection contre 
les crues et non comme un projet de revitalisation, les valeurs du législateur fédéral ancrées dans la 
loi doivent être prises en compte dans leur ensemble, même pour les projets de protection contre les 
crues. Il faut également tenir compte du fait que, selon la volonté du législateur fédéral , les cours 
d'eau doivent être revitalisés dans la mesure du possible.27 

Selon le contexte, il existe d'autres exigences de droit fédéral qui doivent être respectées. Ainsi, les 
prescriptions de la loi sur la protection de la nature et du paysage28 (p. ex. en ce qui concerne la 
protection de biotopes ou d'objets figurant dans l'Inventaire des sites construits à protéger en Suisse 
d'importance nationale [ISOS]), de la loi fédérale sur la pêche29 (p. ex. en ce qui concerne la 
conservation, l'amélioration et la reconstitution des habitats des poissons ) et de la loi sur la 
protection de l'environnement30 (p. ex. mesures concernant les sites pollués par des déchets) 
peuvent être importantes lors de l'élaboration et de la réalisation de projets de protection contre les 
crues. 

Les prescriptions du droit fédéral doivent être respectées dans toute la Suisse et sont donc 
également déterminantes pour les projets valaisans de protection contre les crues. Le droit cantonal 
qui entre en conflit avec les directives fédérales n'est pas pris en compte en raison de la force 
dérogatoire du droit fédéral31 . 

 
2.2. Droit cantonal en matière d'aménagement des eaux 

Bien que la Confédération dispose d'une compétence législative étendue dans le domaine de 
l'aménagement des cours d'eau - dont fait partie la protection contre les crues -, le droit fédéral 
n'établit pas de réglementation exhaustive . Les cantons peuvent donc - mais uniquement dans le 
cadre du droit fédéral ! - édicter leurs propres prescriptions. 

Dans la Constitution cantonale de 1907, on trouve uniquement une obligation de l'État de se porter 
garant, au moyen de "contributions, de l'endiguement du Rhône ainsi que de l'endiguement et de 
l'aménagement des ruisseaux et torrents".32 Il s'agit d'une disposition constitutionnelle qui permet 
au canton de verser des contributions étatiques aux mesures de protection contre les crues. 

Par ailleurs, le cadre juridique de la protection contre les crues dans le canton du Valais est contenu 
dans les grandes lignes dans la loi sur les dangers naturels et l'aménagement des cours d'eau33 . 

Selon l'art. 1, al. 1 LDNACE, la loi a pour but d'assurer la protection des personnes et des biens 
importants contre les dangers naturels (let. a) et de garantir l'entretien et l'aménagement des cours 
d'eau et des lacs dans un état aussi naturel que possible (let. b). 

L es dangers gravitaires: dangers hydrologiques, glissements de terrain, processus de chute, 
avalanches.34 

 
 
 

27 Cf. art. 38a LEaux. 
28 du 1er juillet 1966 (LPN ; RS 451). 
29 du 21 juin 1991 (LFR ; RS 923.0). 
30 du 7 octobre 1983 (LPE ; RS 814.01). 
31 Art. 49 al. 1 Cst ; sur la signification, voir ULRICH HÄFELIN/WALTER HALLER/HELEN KELLER/DANIELA THURNHERR, Schweizerisches 
Bundesstaatsrecht, 10e A., Zurich/Bâle/Genève 2020, Rz. 1171 ss. 
32 Art. 17 al. 2 Cst. 
33 du 10 juin 2022 (RSVP ; SGS 721.1). 
34 Art. 2, al. 3, let. A a LDNACE
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L'aménagement des cours d'eau et des lacs comprend les mesures de construction de protection 
contre les crues et les mesures de revitalisation.35 

L'art. 3 GNGWB, qui décrit les principes de l'action de l'Etat dans le domaine des dangers naturels, 
est d'une importance capitale. 

Art. 3 Principes 

1 La protection contre les dangers naturels s'effectue selon les principes de la gestion intégrale 
des risques gement. Tous les dangers naturels et tous les types de mesures sont considérés dans 
une perspective écologique gique, économique et sociale durable et toutes les autorités et 
propriétaires d'infrastructures responsables de la planification, de la conception zeption et de la 
réalisation des mesures sont impliqués. 

2 La gestion intégrale des risques doit être assurée par des mesures préventives, des mesures 
pendant la gestion et des mesures de construction. La priorité doit être donnée aux mesures 
préventives , en particulier celles qui concernent l'aménagement du territoire. Si ces mesures sont 
insuffisantes, inappropriées ou impossibles à mettre en œuvre, les autres mesures peuvent être 
prises. 

3 L'évaluation des risques de dangers naturels tient compte de l'analyse cantonale des risques, qui 
est établie et mise à jour par l'Observatoire cantonal des risques (OCR). 

4 La protection contre les risques naturels tient compte des principes suivants : 

a) les mesures doivent tenir compte des connaissances les plus récentes concernant les dangers 
naturels et l'aménagement des cours d'eau ; 

b) les mesures doivent être mises en œuvre de manière économique et professionnelle ; 
c) les mesures doivent être évaluées dans leur ensemble et dans leur interaction avec d'autres 

dispositions légales pertinentes. 

5 Pour le domaine de responsabilité institutionnel (canton et communes) et pour les propriétaires 
d'installations d'infrastructure (art. 4), il faut 

a) les personnes concernées par un risque peuvent partir du principe que les pouvoirs publics et les 
propriétaires d'installations d'infrastructure limitent le risque pour elles ; 

b) les personnes concernées par un risque sont tenues de contribuer à atteindre le niveau de 
sécurité visé en prenant des mesures de protection des objets et en adoptant un comportement 
adapté aux risques. 

6 Les pouvoirs publics et les propriétaires d'infrastructures déterminent jusqu'où ils veulent et 
peuvent aller dans leurs efforts de sécurité, en tenant compte du risque et de l'importance des 
installations par catégorie d'objets protégés. 

7 En dehors du domaine de responsabilité des pouvoirs publics et des propriétaires d'infrastructures 
(art. 4), les personnes concernées par un risque ne peuvent pas s'attendre à ce qu'une institution 
limite le risque pour elles. Elles sont donc responsables de la définition de leur degré de protection 
souhaité et de leur propre protection. 

Le canton est responsable de la gestion intégrale des risques liés aux dangers naturels gravitationnels 
- dont font partie les dangers hydrauliques - sur le Rhône.36 Il dispose de la souveraineté sur le Rhône 
et est donc également responsable de l'aménagement hydraulique du fleuve.37 

Selon l'art. 27, al. 1, GNGWB, lorsque le risque ne peut plus être considéré comme acceptable et que 
ce risque ne peut pas être réduit de manière significative par des mesures de prévention et 
d'intervention , les autorités compétentes doivent envisager des mesures d'aménagement 
hydraulique, la construction d'ouvrages de protection ou le déplacement des objets et installations 
menacés. 

 

35 Art. 2, al. 2 GNGWB. 
36 Art. 4, al. 1, let. b GNGWB. 
37 Art. 5, al. 1, let. a GNGWB. 
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Le GNGWB contient également une disposition sur les mesures urgentes d'aménagement des cours 
d'eau et sur standsetzung : 

Art. 30 Mesures urgentes et remises en état 

1L es mesures et remises en état urgentes destinées à prévenir un dommage important imminent ou 
à rétablir la sécurité après un événement déjà survenu ne nécessitent pas de mise à l'enquête. Les 
autorisations spéciales nécessaires pour les mesures et les réparations urgentes peuvent être 
demandées ultérieurement. 

2 L'autorité compétente fait prendre les mesures urgentes ainsi que les remises en état et consulte, 
dans la mesure du possible, les services cantonaux compétents. 

3 La remise en état d'une construction comprend le rétablissement de la sécurité et de l'aptitude à 
l'emploi de la construction. 

4 La remise en état d'un cours d'eau consiste à rétablir un écoulement dynamique et naturel de l'eau, 
en tenant compte des exigences en matière de sécurité et d'environnement rations. 

5 Les mesures urgentes et les réparations dont l'ampleur dépasse le rétablissement de l'état initial 
sont soumises à l'approbation du Conseil d'Etat. 

 
2.3. Résultat intermédiaire 

La situation juridique décrite ci-dessus (points 2.1. et 2.2.) donne lieu aux observations suivantes : 

Le droit cantonal en matière d'aménagement des eaux s'oriente vers une gestion intégrale des 
risques, telle qu'elle est également proposée par la Confédération. Des mesures de protection sont 
prévues dans le cadre de la prévention, pendant la gestion des événements de crue et par des 
mesures de construction (ouvrages de protection, etc.). 

Des mesures de protection contre les crues doivent être prises conformément à l'art. 27 GNGWB 
lorsqu'il existe des risques qui ne sont plus acceptables et qui ne peuvent pas être réduits de manière 
significative par des mesures préventives ou d'intervention men. Les prescriptions fédérales 
(notamment l'art. 4 de la loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau et l'art. 37 LEaux en ce qui 
concerne les mesures d'accompagnement de revitalisation ) doivent être respectées. 

Dans le présent contexte, l'art. 30 GNGWB est important. Les 29 et 30 juin 2024, les mesures et 
réparations urgentes destinées à prévenir un dommage important immédiat et à rétablir la sécurité 
ont pu être réalisées sans mise à l'enquête publique du projet. Dans la mesure où des mesures 
soumises à autorisation ont été prises à cette occasion, les procédures d'autorisation spéciales 
nécessaires doivent être menées ultérieurement, comme on peut le déduire de l'art. 30, al. 1, phrase 
2 GNGWB. 

L'aptitude au service et la sécurité statique du pont routier n'ont pas été compromises ; aujourd'hui, 
le trafic circule à nouveau librement sur le pont. L'art. 30, al. 3 GNGWB est donc respecté. 

Dans la mesure où des mesures sont prévues sur le cours d'eau lui-même ("remise en état d'un cours 
d'eau" au sens de l'art. 30, al. 4 GNGWB), les exigences en matière de sécurité et d'environnement 
doivent être prises en compte . Cela plaide en faveur de la mise en œuvre d'une procédure 
d'autorisation - c'est le seul moyen de vérifier quelles mesures doivent être concrètement mises en 
œuvre et à quelles conditions. L'art. 30, al. 1, phrase 2 GNGWB suggère également qu'une procédure 
d'autorisation est nécessaire. La remise en état du cours d'eau qui doit être effectuée de cette 
manière est soumise aux prémisses de l'art. 30, al. 5 GNGWB, selon lequel les remises en état dont 
l'ampleur va au-delà du rétablissement de l'état initial sont soumises à l'approbation du Conseil 
d'Etat. Cette autorisation doit pouvoir être contrôlée, si nécessaire, par la voie administrative 
(garantie des voies de droit selon l'art. 29a Cst.). 

 
2.4. Objectifs en cas de situation particulière ou extraordinaire 
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La loi sur la protection de la population et la gestion des situations particulières et extraordinaires38 
définit ce qu'il faut entendre par situation "normale", "particulière" et "extraordinaire". L'art. 2, al. 1 
à 3 de la GBBAL est libellé comme suit : 

Art. 2 Définitions 

1 Dans le cadre de la protection de la population, une situation normale est un événement 
dommageable inattendu pour lequel les moyens d'intervention et les procédures ordinaires sont 
suffisants. 

2U ne situation particulière dans le cadre de la protection de la population est un sinistre inattendu 
dont l'impact en termes de durée de l'événement, d'espace touché et d'atteinte à la vie de la société 
et les conséquences qui en découlent nécessitent une concentration de plusieurs moyens 
d'intervention, une coordination de plusieurs procédures ainsi qu'une conduite coordonnée. 

3 Une situation extraordinaire au sein de la protection de la population est un événement 
dommageable inattendu dont l'influence touche tout ou partie du territoire cantonal et dont 
l'ampleur nécessite une concentration de tous les moyens d'intervention, une coordination de 
l'ensemble des procédures ainsi qu'une conduite coordonnée. 

Lorsqu'une situation particulière ou extraordinaire survient, le Conseil d'Etat organise et coordonne 
les mesures de gestion des situations particulières et extraordinaires et exerce la surveillance.39 Il est 
compétent au niveau cantonal pour la gestion des événements liés à une situation particulière ou 
extraordinaire.40 

Le GBBAL suit pour l'essentiel le modèle de risque tel qu'il a été esquissé par l'Office fédéral de la 
protection de la population (OFPP) en 2019 (fig. 1). 

 

Fig. 1 : Modèle de gestion intégrale des risques selon l'OFPP (2019) 
 

 

La loi décrit notamment, dans le cadre de la prévention, l'organisation et les tâches des services du 
canton et des communes dans les situations normales, particulières et extraordinaires. 

 

38 du 15 février 2013 (GBBAL ; SGS 501.1). 
39 Art. 4, paragraphe 1, lettre a GBBAL. 
40 Art. 4, al. 2, let. a GBBAL. 
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S'il s'agit d'une situation normale, la conduite est régie par les lois sur la police, les pompiers et les 
services de secours.41 

En cas de situation particulière, les autorités cantonales et communales compétentes mobilisent 
tout ou partie des organes de conduite ; ceux-ci prennent les mesures adaptées aux circonstances.42 
Il s'agit notamment des mesures suivantes :43 

a) ordonner les mesures d'urgence ; 

b) mettre en œuvre et coordonner les moyens 

c) informer et/ou alerter les autorités compétentes ; 

d) planifier les décisions réservées ; 

e) informer les autorités et la population concernées par l'événement. 

Outre les moyens prévus pour une situation normale, les organes de conduite peuvent notamment 
utiliser les moyens suivants en cas de situation particulière : 

a) les fonds de réserve du système de santé publique ; 

b) les moyens de réserve du service du feu ; 

c) la protection civile ; 

d) les ressources de l'administration cantonale ; 

e) les ressources des cantons et de la Confédération, à la demande du canton. 

En cas de situation extraordinaire, l'organe cantonal de conduite au sens de l'art. 9 GBBAL est 
responsable de la conduite et de la coordination des moyens au niveau cantonal.44 Contre sur la 
situation particulière, les autorités peuvent prendre des mesures plus étendues. Elles peuvent ainsi 
se procurer par voie de réquisition les moyens privés nécessaires, selon les circonstances, à la 
défense contre les dangers si les moyens publics ne suffisent pas. 45 

En outre, dans une situation extraordinaire, les autorités compétentes ne sont pas tenues de 
respecter les règles de procédure ordinaires en matière d'autorisation de construire, d'approbation 
des plans, de concessions, d'adjudication de travaux et autres procédures.46 Les autorités doivent 
notamment respecter le principe de proportionnalité et protéger les intérêts des particuliers.47 

Ensuite, en cas de situation extraordinaire, la clause générale de police ("clause générale de police") 
peut être invoquée. L'article 29 de la GBBAL a la teneur suivante : 

Art. 29 Clause de police générale 

1 En cas de situation extraordinaire, le Conseil d'Etat peut, sans disposition légale expresse 
prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir des dangers graves et imminents ou 
d'autres situations extraordinaires. 

2 Il soumet au Grand Conseil un rapport sur les mesures prises, conformément à la loi sur 
l'organisation des Chambres et les rapports entre les pouvoirs. 

 
2.4. Appréciation 

Dans le cadre des inondations des 29 et 30 juin 2024, le Conseil d'État a déclaré le 30 juin 2024 une 
"situation particulière" au sens de l'article 2, paragraphe 2, de la GBBAL. Le 10 juillet 2024, il a levé la 
"situation particulière". 

 

 

41 Art. 20, par. 1, demi-phrase GBBAL. 
42 Art. 22, al. 1 GBBAL. 
43 Art. 22, paragraphe 3, lettres a-e du GGBAL. 
44 Art. 25, al. 3 GBBAL. 
45 Art. 27 du GGBAL. 
46 Art. 28, paragraphe 1, du GGBAL. 
47 Art. 28, paragraphe 2, première phrase, GBBAL. 
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Pendant la situation particulière, les art. 22 à 24 GBBAL étaient déterminants pour la maîtrise de 
l'événement. L'organisation cantonale de conduite a été convoquée ; sous sa direction, les moyens 
disponibles ont été mis en œuvre pour limiter les dommages. 

On a toutefois renoncé à déclarer la "situation extraordinaire". Les articles 25-30 de la GBBAL n'ont 
donc pas été appliqués. En particulier, l'article 29 ("clause générale de police") ne s'appliquait pas. 

Le législateur cantonal a expressément défini les conditions d'application de la "clause de police 
générale", à savoir uniquement en cas de "situation extraordinaire" au sens de l'article 2, paragraphe 
3, de la GBBAL. Inversement, les autorités ne peuvent pas invoquer l'article 29 de la GBBAL en cas de 
situation normale ou particulière. 

Toutefois, en ce qui concerne l'interaction entre les deux lois en question (GNGWB et GBBAL), il 
convient de noter ce qui suit : 

Ces actes législatifs, qui ont tous deux été déterminants et appliqués lors du déroulement de 
l'événement de crue des 29 et 30 juin 2024, ont le même rang au niveau de la loi. Ils doivent être 
appliqués simultanément et de manière coordonnée, pour autant qu'il n'y ait pas de contradictions. 
Dans la mesure où il existe un conflit de réglementation, les dispositions suivantes s'appliquent : 

L'art. 30, al. 1, phrase 1 GNGWB constitue une lex specialis par rapport à l'art. 28 GBBAL, plus 
général, et prévaut donc. Ainsi, les mesures et réparations urgentes visant à prévenir un dommage 
important imminent ou à rétablir la sécurité après un événement déjà survenu ne nécessitent pas de 
mise à l'enquête publique (préalable) du projet, bien que les autorités ne soient généralement pas 
liées par les règles de procédure ordinaires, conformément à l'art. 28 LCBE, qu'en cas de situation 
extraordinaire. 

Un raisonnement analogue peut être tenu en ce qui concerne la clause générale de police. Certes, 
l'article 29 de la LPFSP n'était pas applicable lors de l'événement des 29 et 30 juin 2024 (car aucune 
situation ordinaire autre que n'avait été déclarée). En tant que lex specialis, l'art. 30 LGBT autorise 
néanmoins les services compétents à prendre des mesures de grande envergure pour la prévention 
des dangers par la police . 

 
 

 
3. Quels sont les droits de participation et les possibilités de protection juridique des 

associations environnementales ? 

3.1. Nécessité de procédures administratives formelles 

Les procédures administratives permettent aux autorités de procéder de manière standardisée et 
contribuent ainsi à ce que les faits pertinents puissent être établis correctement, à ce que les services 
impliqués puissent apporter en temps utile leur contribution à l'établissement des faits et à 
l'application du droit et à ce que les particuliers concernés et les autres parties prenantes à la 
procédure - il faut notamment citer Um organisations mondiales qui ont le droit de recourir selon 
l'art. 12, al. 1, let. b, LPN ou l'art. 55 LPE - puissent défendre leurs droits de partie. Le droit de 
procédure sert ainsi les exigences de l'Etat de droit, à savoir que l'action des autorités soit conforme 
au droit et à la loi (art. 5 Cst.) et qu'une protection juridique efficace puisse être accordée (garantie 
des voies de droit selon l'art. 29a Cst.). 

 
3.2. Procédures administratives dans le cadre de sinistres liés aux inondations 

Dans la phase aiguë d'un sinistre lié aux inondations, les forces d'intervention doivent se concentrer 
sur l'élimination du danger pour la vie et l'intégrité corporelle ainsi que sur la limitation des 
dommages ; comme il faut agir rapidement, d'autres aspects ne peuvent pas être pris en compte ou 
seulement de manière très limitée. Les mesures de prévention des risques constituent une simple 
action administrative et ne sont donc pas traitées dans le cadre d'une procédure administrative 
formelle. Une fois le danger d'inondation écarté, il est possible d'évaluer a posteriori si les mesures 
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de défense mises en œuvre ont engendré des problèmes consécutifs auxquels il faut remédier . De 
même, les dommages causés à des tiers par les mesures doivent être réglés.48 

Une fois le danger imminent écarté, vient la phase de remise en état des infrastructures, des 
bâtiments et des installations endommagés. Dès cette phase de remise en état provisoire, il convient 
d'élargir le champ de vision : Les mesures de remise en état doivent si possible être réalisées de 
manière à éviter les problèmes suivants (p. ex. problèmes d'élimination des déchets et des eaux 
usées, mobilisation de substances nocives par la modification de sites pollués). Cela appelle une 
procédure formalisée. D'un point de vue temporel, il est désormais possible de procéder à un 
examen de la légalité des mesures dans le cadre d'une procédure d'autorisation ou d'approbation - 
que ce soit avant la réalisation des mesures prévues ou, exceptionnellement, après. L'art. 30, al. 1 
GNGWB stipule également que, même si une mise à l'enquête publique n'est pas nécessaire pour des 
mesures et des réparations urgentes visant à prévenir un dommage important imminent ou à rétablir 
la sécurité après un événement déjà survenu, les autorisations spéciales nécessaires peuvent être 
"exigées" ultérieurement à l'adresse . Une consultation des services cantonaux compétents est 
prévue . 49 

Au cours de la phase suivante de régénération, il convient de procéder à une évaluation du sinistre, 
de mettre à jour le cadastre des événements au sens de l'art. 8, al. 1, LTBC et de tirer les 
enseignements de l'événement. Ces étapes constituent une simple action administrative ; elles ne 
font pas l'objet d'une procédure administrative formelle. 

La reconstruction définitive des infrastructures, des bâtiments et des installations concernés fait 
également partie de la régénération. Il s'agit ici d'augmenter la capacité de résistance en vue de 
futures crues et de financer les mesures nécessaires à cet effet. Là où des déficits en matière de 
sécurité contre les inondations ont été mis en évidence, les mesures de protection définitives 
appropriées peuvent maintenant être projetées et mises en œuvre. Ces projets doivent être menés à 
bien selon les procédures habituelles prévues par la loi. Dans le canton du Valais, ce sont les art. 31 
ss. GNGWB sont déterminants. La protection juridique doit également être accordée dans ce cadre. 

 
3.3. Possibilités de recours 

L'art. 62 GNGWB renvoie, pour la protection juridique, à la loi sur la procédure et la juridiction 
administratives50 ; les décisions prises en application du GNGWB sont soumises aux dispositions de la 
LRCF. 

La LTAF règle la procédure dans les affaires administratives qui relèvent de la compétence des 
autorités administratives et des autorités de justice administrative.51 Sont considérées comme des 
affaires administratives celles qui sont réglées par décision d'une autorité administrative ou du 
tribunal cantonal en application du droit public fédéral, cantonal ou communal.52 La notion de 
décision ne comprend pas seulement les décisions des autorités qui créent ou constatent un droit 
dans un cas particulier. 53 Est également considéré comme une décision le fait de refuser ou de 
retarder indûment une décision.54 

Sont considérées comme parties non seulement les personnes physiques ou morales dont les droits 
ou les obligations sont ou peuvent être affectés par la décision à prendre, mais également une 
autorité, une personne ou une autre organisation, dans la mesure où elles sont habilitées à recourir 

 
 

 

48 Art. 60, al. 3 GNGWB. 
49 Art. 30, al. 2 GNGWB. 
50 du 6 octobre 1976 (VVRG ; SGS 172.1). 
51 Art. 1, al. 1, LCA. 
52 Art. 4 LRCF. 
53 Art. 5, al. 1, LRCF. 
54 Art. 5, al. 4, LRCF. 
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par la loi.55 Ainsi, les organisations actives dans toute la Suisse56 et bénéficiant du droit de recours 
des associations au sens de l'art. 12 LPN ou de l'art. 55 LPE peuvent obtenir la qualité de partie 
devant les autorités valaisannes de justice administrative et de droit administratif. 

En règle générale, les décisions doivent être notifiées par écrit.57 Dans certains cas, il convient de 
prévoir une publication officielle kation.58 Les décisions doivent être motivées en fait et en droit. 59 Le 
délai de recours court à partir de la notification ou de la confirmation écrite.60 Une notification 
défectueuse ne doit pas porter préjudice aux parties.61 

La LRCF règle également le cas où des mesures provisoires doivent être prises : L'autorité ou son 
président prend, d'office ou sur demande, les mesures provisionnelles nécessaires pour maintenir 
une situation de fait ou de droit ou pour sauvegarder des intérêts menacés. 62 

Selon l'art. 34 al. 1 OCR, le refus ou le retard injustifié d'une décision peut être contesté en tout 
temps auprès de l'autorité juridique ordinaire. Si l'instance de recours rejette le recours pour déni de 
justice, elle renvoie l'affaire à l'instance précédente avec des instructions contraignantes.63 

On ne sait pas dans quelle mesure le Conseil d'État a formellement pris une décision le 28 août 2024 
concernant les mesures d'urgence prévues en matière d'aménagement hydraulique dans la région de 
Sierre - Chippis. Le bulletin de la séance du Conseil d'Etat du 28 août 2024 ne fait pas mention de cet 
objet. 

Il est probable (mais pas certain) que le Conseil d'Etat ordonnera lui-même les mesures d'urgence 
(approbation des mesures urgentes et des réparations dont l'ampleur dépasse le rétablissement de 
l'état initial, conformément à l'art. 30, al. 5 GNGWB).64 Une telle décision constitue une décision de 
dernière instance des autorités administratives en matière administrative. Elle peut faire l'objet d'un 
recours de droit administratif auprès du tribunal cantonal . Les articles 72 et suivants sont 
déterminants pour la procédure administrative. VVRG. 

 
3.4. Appréciation 

Les explications ci-dessus ont montré que les mesures d'urgence en matière de protection contre 
les crues ne peuvent pas être mises en œuvre dans un vide procédural. Le droit constitutionnel 
fédéral (art. 29a Cst.) et le droit cantonal en matière d'aménagement des eaux exigent en principe 
qu'une procédure d'autorisation ou d'approbation soit menée. Les décisions correspondantes 
peuvent faire l'objet d'un recours conformément à l'art. 62 GNGWB. 

Celui qui obtient la qualité de partie peut faire valoir les droits prévus aux art. 17 ss. LCA 
(participation à l'établissement des faits pertinents ; droit d'être entendu, en particulier audition 
avant le prononcé de la décision, participation aux inspections, droit de présenter des moyens de 
preuve, droit de consulter le dossier). 

En cas d'urgence, l'autorité peut renoncer à l'audition des parties.65 L'audition doit toutefois être 
effectuée si elle est demandée dans le cadre de la procédure de recours.66 

 

55 Art. 6, al. 1, let. a et b, LRCF. 
56 En vertu de l'art. 12, al. 5, LPN et de l'art. 55, al. 5, LPE, les organisations nationales peuvent toutefois habiliter leurs sous- 
organisations cantonales et supracantonales, juridiquement indépendantes, à faire opposition et, dans certains cas, à 
déposer des recours pour leur domaine d'activité local. 
57 Art. 29, al. 1, LRCF. 
58 Art. 30 LRCF. 
59 Art. 29, al. 3, LRCF. 
60 Art. 29, al. 4, LRCF. 
61 Art. 31 LRCF. 
62 Art. 28a LRCF. 
63 Art. 34, al. 2, LRCF. 
64 Cf. également l'art. 19 de l'ordonnance sur les dangers naturels et l'aménagement des cours d'eau (ODGE ; RS 721.100). 
65 Art. 22, al. 1, LRCF. 
66 Art. 22, al. 2, LRCF. 
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Même les mesures extrêmement urgentes de prévention des dangers pendant un sinistre en cours 
ne se déroulent pas dans un espace de non-droit. Si les intérêts dignes de protection d'une personne 
ou d'une organisation sont lésés, c'est-à-dire si la personne ou l'organisation a la qualité de partie, 
elle peut en tout temps demander une protection juridique ; cela découle de la garantie des voies de 
droit selon l'art. 29a Cst. Si nécessaire, la personne ou l'organisation peut demander des mesures 
superprovisionnelles. Il est judicieux de déposer la demande auprès de l'autorité supérieure (si le 
département agit, c'est le Conseil d'Etat qui doit décider ; si le Conseil d'Etat agit, la demande doit 
être adressée au tribunal administratif). 

Les réflexions ci-dessus montrent que même si les autorités doivent agir rapidement, la protection 
juridique n'est pas simplement supprimée, mais que les procédures d'autorisation et d'approbation 
prévues doivent être rattrapées ou que des mesures superprovisoires permettent d'éviter des 
inconvénients graves pour les parties impliquées. 

Les procédures a posteriori ne sont pas menées dans le sens de "l'art pour l'art", mais peuvent 
conduire à la mise en œuvre ultérieure d'autres améliorations , notamment au moyen de charges, de 
conditions et de limitations dans le temps. 

 
 

 
Un réexamen des mesures prévues par le Conseil d'Etat peut être initié en demandant au Conseil 
d'Etat la décision ou l'arrêté correspondant. Le mieux est d'adresser une demande formelle au 
Conseil d'Etat. 

 
 

 
Zurich, le 5 septembre 2024 

 

STUTZ Droit de l'environnement 
 

Hans W. Stutz, docteur en droit 


